
La Journée internationale « Nelson Mandela » doublement marquante au Burundi

    PANA,Â 18 juillet 2018  Bujumbura, Burundi - La JournÃ©e internationale Â« Nelson Mandela Â» a Ã©tÃ© symboliquement
cÃ©lÃ©brÃ©e, jeudi Ã  Mpimba, la prison centrale de Bujumbura oÃ¹ lâ€™icÃ´ne mondiale de la lutte contre lâ€™Apartheid avait effectuÃ©
une visite remarquÃ©e, le 14 juin 2000, soit deux mois avant la signature de lâ€™Accord dâ€™Arusha, en Tanzanie, pour la paix et
la rÃ©conciliation au Burundi, sous lâ€™Ã©gide de celui qui fut encore l'ancien prÃ©sident des Sud-africains.  
  Le premier vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, Gaston Sindimwo et la Garde des sceaux, Mme AimÃ©e Laurentine
Kanyana, ont rehaussÃ© de leurs prÃ©sences les cÃ©rÃ©monies de la Â« JournÃ©e Mandela Â», placÃ©e sous le thÃ¨me des Â«
Droits et dignitÃ© des dÃ©tenus au cÅ“ur des rÃ¨gles de Mandela Â».  Les 11 Maisons dâ€™arrÃªt du Burundi abritent actuellement
autour de 10.000 dÃ©tenus, soit plus du double des capacitÃ©s installÃ©es, relÃ¨vent les dÃ©fenseurs locaux des droits des
prisonniers.  Les conditions carcÃ©rales y sont rÃ©putÃ©es difficiles du fait dâ€™infrastructures vieillissantes, de la promiscuitÃ©,
du manque de moyens financiers et techniques.  Lâ€™ancien prÃ©sident sud-africain dÃ©plorait dÃ©jÃ , en 2000, des conditions
de dÃ©tention Â« impropres Ã  la vie humaine Â», se souvient-on.  Lâ€™homme dâ€™Etat, qui passa 27 ans de sa vie en prison,
avait encore dÃ©clarÃ© nâ€™avoir Â« jamais vu des Ãªtres humains vivant dans de telles conditions trÃ¨s crasseuses et
impropres Ã  la vie humaine Â».  La visite de Nelson Mandela Ã  la prison centrale de Bujumbura avait le but dâ€™obtenir la
libÃ©ration des prisonniers politiques, en vue de garantir un climat propice aux nÃ©gociations de sortie de la guerre civile
qui opposait sept rÃ©bellions armÃ©es au pouvoir central de lâ€™Ã©poque.  Il avait fallu le poids et le prestige de lâ€™ancien
prÃ©sident sud-africain pour que les parties prenantes Ã  la guerre se rÃ©solvent Ã  la paix des braves sur un lourd bilan dâ€™au
moins 300.000 morts, essentiellement des civiles et autour dâ€™un million de rÃ©fugiÃ©s et de dÃ©placÃ©s intÃ©rieurs.  Lâ€™Union
africaine (UA), lâ€™Union europÃ©enne (UE), lâ€™Organisation des Nations unies (ONU), la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est (CAE)
et les Etats-unis se sont portÃ©s garants de lâ€™Accord dâ€™Arusha qui avait stabilisÃ© la paix jusquâ€™Ã  la nouvelle grave crise
politique et des droits humains suite aux Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015 au Burundi.  La
nouvelle Constitution, amendÃ©e par voie rÃ©fÃ©rendaire, puis promulguÃ©e par dÃ©cret, le 7 juin dernier, prÃ©voit la rÃ©vision de
lâ€™Accord inter-burundais dâ€™Arusha au bout de cinq ans de la prochaine lÃ©gislature.  En attendant les prochaines Ã©lections
gÃ©nÃ©rales de 2020, les diffÃ©rentes institutions Ã©tatiques nationales sont tenues dâ€™observer les Ã©quilibres ethniques de
60% de Hutu et 40% de Tutsi, tels que prÃ©vus par lâ€™Accord dâ€™Arusha.  Dans un communiquÃ©, le Conseil national pour la
dÃ©fense de lâ€™Accord dâ€™Arusha et lâ€™Etat de droit (CNARED, principale plate-forme politique de lâ€™opposition intÃ©rieure et en
exil) a interpellÃ©, jeudi, lâ€™UA, lâ€™UE, lâ€™ONU et la CAE pour que ces diffÃ©rentes institutions assument rÃ©ellement leur rÃ´le de
garant de lâ€™Accord dâ€™Arusha, Â« un pacte de cohabitation pacifique que Madiba Mandela a lÃ©guÃ© au peuple burundais Â». 
La coalition de lâ€™opposition burundaise affirme que lâ€™accord a Ã©tÃ© dÃ©jÃ  enterrÃ© le 7 juin dernier, date de la promulgation de
la nouvelle Constitution amendant celle de 2005 et qui Ã©tait une Ã©manation de lâ€™Accord dâ€™Arusha. Lâ€™opposition brandit le
spectre dâ€™une nouvelle guerre civile, une fois mis fin Ã  lâ€™Accord dâ€™Arusha.  
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